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APRÈS ART. 4 N° CL5

ASSEMBLÉE NATIONALE
21 janvier 2022 

PARITÉ BLOC COMMUNAL - (N° 4587) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL5

présenté par
Mme Gaillot, Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Orphelin, M. Taché et Mme Forteza

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la parité politique. Le rapport rend notamment compte de l’application 
de la parité politique et sur ses angles morts. Il évalue aussi l’impact des stéréotypes sur les 
candidatures de femmes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi du 6 juin 2000 dite pour la parité politique, la loi du 4 août 2014 pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes  et la loi du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l'action publique ont été des points d’étape décisifs pour 

Cependant, la parité politique conserve des “angles morts” en France, que ce soit par les stratégies 
de contournement de la parité bien connues ou encore via les collectivités territoriales estimées 
étant trop petites et ne se voyant pas appliquer de règles relatives à la parité.

Or, sans loi, la parité n’avance pas, ou très peu, comme cela a été démontré depuis 1945. 

Cet amendement vise donc à obtenir un rapport sur l’application de la parité politique et sur ses 
angles morts, mais également sur l’impact des stéréotypes sur les candidatures de femmes et autres 
explications éventuelles sur le manque de candidatures féminines régulièrement évoqué au niveau 
local.


